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ARTICLE ADDITIONNEL
AVANT L'ARTICLE 19, insérer |'article suivant:

Au premier alinéade l'article 1* de laloi n° 2008-496 du 27 mai 2008 portant diverses dispositions
d adaptation du droit communautaire dans le domaine de la lutte contre les discriminations, aprésle
mot : « &ge », sont insérésles mots : «, sa perte d’ autonomie ».

EXPOSE SOMMAIRE

Le grand &ge, et la perte d’ autonomie qu'’il occasionne, ne doivent pas étre facteur de discrimination
ou d exclusion.

L’ article 1* de la loi n° 2008-496 du 27 mai 2008 portant diverses dispositions d’ adaptation du
droit communautaire dans le domaine de la lutte contre les discrimination définit les différentes
situations qui constituent une discrimination directe, ¢’ est a dire les cas ou une personne est traitée
de maniere moins favorable qu’'une autre dans une situation comparable sur le fondement des
considérations telles que son appartenance ou de sa non-appartenance, vraie ou supposee, a une

ethnie ou une race, sa religion, ses convictions, son age, son handicap, son orientation sexuelle ou
Son sexe.
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Cet amendement vise a faire figurer la perte d’ autonomie de la personne au nombre des motifs
discriminatoires définis par laloi.

Il s'agit de renforcer la lutte contre les discriminations liées a I’ &ge et la vulnérabilité occasionnée
par le grand &ge, dans e cadre global des politiques de lutte contre les discriminations.
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